


Article 3 

La Commission de conciliation peut être s0Js1e, par courrier électronique adressé au 
Secrétaire général, par tout agent souhaitant contester une décision lui refusant une 
demande initiale ou de renouvellement de télétravail ou interrompant le télétravail. 

La saisine de la Commission de conciliation constitue, selon les cas, un recours gracieux 
ou hiérarchique facultatifs pour l'agent, qui ne se substitue pas à la possibilité qui lui est 
offerte de saisir directement la Commission administrative paritaire dont il relève. 

Article 4 

La Commission de conciliation est composée de deux représentants de l'administration, 
dont le Secrétaire général ou son représentant, et de deux représentants du personnel 
ayant la qualité de fonctionnaire, désignés par le Secrétaire général, dont au moins un 
membre du Comité social d'administration ayant la qualité de fonctionnaire titulaire. Les 
représentants du personnel sont désignés sur proposition des membres du Comité social 
d'administration. 

Article 5 

La Commission de conciliation est convoquée dans les quinze jours suivant la réception de 
du courrier électronique de saisine de l'agent. Les périodes de fermeture du Haut Conseil 
ne rentrent pas dans le calcul de ce délai. 

Le Secrétaire général, après avoir entendu les autres membres de la Commission de 
conciliation, dispose de trois jours ouvrés pour rendre sa décision définitive. 

Article 6 

En l'absence du Secrétaire général, les compétences qui lui sont attribuées par la présente 
décision sont exercées par la Secrétaire générale adjointe. 

Article 7 

Le Secrétaire général du Haut Conseil est chargé de l'exécution de la présente décision, 
qui sera publiée sur le site internet du Haut Conseil. 

Fait, le 

. f 5 MAI 2023 
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Le président
signé

Thierry COULHON


